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MÉMOIRE AU CONSEIL DES MINISTRES GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
 
DE :  Madame Kateri Champagne Jourdain                                     
 Ministre de l’Emploi  
  
 
TITRE : Projet de règlement modifiant le Règlement d’application de la Loi sur 

l’assurance parentale 

 
 PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC 
  
 
1- Contexte  
Le présent mémoire a pour objet d’autoriser la publication du projet de règlement modifiant 
le Règlement d’application de la Loi sur l’assurance parentale à la Gazette officielle du 
Québec. 

 
La Loi sur l’assurance parentale (RLRQ, c. A-29.011, ci-après « LAP ») a été modifiée par 
la Loi portant sur la réforme du droit de la famille en matière de filiation et modifiant le 
Code civil en matière de droits de la personnalité et d’état civil (2022, chapitre 22), 
sanctionnée le 8 juin 2022, et la Loi portant sur la réforme du droit de la famille en matière 
de filiation et visant la protection des enfants nés à la suite d’une agression sexuelle et des 
personnes victimes de cette agression ainsi que les droits des mères porteuses et des 
enfants issus d’un projet de grossesse pour autrui (2023, chapitre 13), sanctionnée le 
6 juin 2023. 
 
Les modifications apportées à la LAP par ces lois portent notamment sur la terminologie 
permettant de tenir compte des différentes réalités des personnes de minorités sexuelles 
ou des parents trans ou non binaires ainsi que sur les conditions permettant aux 
personnes parties à un projet de grossesse pour autrui (GPA) d’obtenir des prestations du 
Régime québécois d’assurance parentale (RQAP). Les nouvelles dispositions de la LAP 
en matière de GPA entreront en vigueur 9 mois après la sanction, soit le 6 mars 2024, 
sauf s’il est démontré que la grossesse a débuté après le 5 juin 2023.   
 
Des modifications de concordance au Règlement d’application de la Loi sur l’assurance 
parentale (RLRQ, c. A-29.011, r. 2, ci-après « RALAP ») sont requises pour assurer la 
mise en œuvre des modifications apportées à la LAP. 
 
Conformément aux pouvoirs réglementaires qui lui sont confiés par la LAP, le Conseil de 
gestion de l’assurance parentale (Conseil de gestion) a adopté, le 14 septembre 2023, le 
Règlement modifiant le Règlement d’application de la Loi sur l’assurance parentale (ci-
après « projet de règlement »). 
 
2- Raison d’être de l’intervention 
Il est nécessaire de procéder aux modifications réglementaires de concordance afin de 
donner pleinement effet aux modifications législatives apportées à la LAP.  
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3- Objectif poursuivi 
Le projet de règlement permettra aux parents québécois admissibles au RQAP de 
bénéficier pleinement des ajustements réglementaires requis par les modifications à la 
LAP.  
 
4- Proposition 
Le projet de règlement apporte des modifications de concordance avec celles apportées à 
la LAP. Pour ce faire, il propose de remplacer l’appellation de chacune des prestations par 
l’article de la LAP les instituant, et ce, dans le but d’éviter la répétition de longues 
nomenclatures. Plus précisément, les propositions réglementaires visent : 
 

• aux articles 2 à 5 et 8 à 10, à remplacer l’appellation des prestations par l’article de 
la LAP les instituant ou encore, à supprimer le terme « maternité » à chaque fois 
qu’il est question de la période de prestation; 
 

• aux articles 6 et 7, à apporter des modifications de concordance afin de tenir 
compte de l’ajout d’alinéas à l’article 23 de la LAP par la Loi portant sur la réforme 
du droit de la famille en matière de filiation et visant la protection des enfants nés à 
la suite d’une agression sexuelle et des personnes victimes de cette agression 
ainsi que les droits des mères porteuses et des enfants issus d’un projet de 
grossesse pour autrui;  
 

• aux articles 11 à 13, à permettre aux personnes parties à un projet de grossesse 
pour autrui de bénéficier des mêmes droits que les autres parents en matière de 
prolongation de la période de prestations. 

 
De plus, l’article 1 du projet de règlement supprime les mots « familial net », et ce, en 
concordance avec les nouvelles règles de majoration des prestations entrées en vigueur 
le 26 septembre 2021 (Décret 1250-2021 du 15 septembre 2021). Contrairement aux 
anciennes règles, le revenu familial net n’est plus un critère d’admissibilité.  
 
Conformément aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (RLRQ, c. R-18.1), il est 
proposé d’autoriser la publication du projet de règlement à la Gazette officielle du Québec 
avec un avis indiquant qu’il pourra être approuvé par le gouvernement à l’expiration d’un 
délai de 45 jours suivant sa publication.  
 
5- Autres options 
L’absence de modifications réglementaires de concordance pourrait occasionner des 
problèmes de mise en œuvre de la LAP, en plus de soulever la question du respect des 
exigences de neutralité de genre prévue à la Loi portant sur la réforme du droit de la 
famille en matière de filiation et modifiant le Code civil en matière de droits de la 
personnalité et d’état civil.  
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6- Évaluation intégrée des incidences 
Si les modifications réglementaires de concordance ne sont pas apportées, des 
problématiques liées à l’application du RALAP pourraient être soulevées notamment au 
regard des nouvelles dispositions de la LAP en matière de GPA. De plus, il pourrait y avoir 
des plaintes en lien avec le non-respect de la nouvelle terminologie en matière de 
neutralité de genre.  
 
Aucun coût additionnel ni incidence sur la compétitivité n’est anticipé pour les employeurs.  
 
7- Consultation entre les ministères et avec d’autres parties prenantes 
Le Conseil de gestion, en tant que fiduciaire du Fonds d’assurance parentale (Fonds) et 
responsable de la gestion du RQAP, et le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 
en sa qualité d’administrateur du RQAP, ont réalisé conjointement les travaux menant à la 
présente proposition. 

Soulignons que le projet de règlement a été adopté par le Conseil de gestion dont les 
affaires sont administrées par un conseil d’administration composé de membres issus 
du gouvernement, du milieu des employeurs et de celui des travailleurs.  
 
8- Mise en œuvre, suivi et évaluation 
la Loi portant sur la réforme du droit de la famille en matière de filiation et visant la 
protection des enfants nés à la suite d’une agression sexuelle et des personnes 
victimes de cette agression ainsi que les droits des mères porteuses et des enfants 
issus d’un projet de grossesse pour autrui, les nouvelles dispositions à la LAP en 
matière de grossesse pour autrui ne s’appliquent qu’à l’égard d’une naissance issue 
d’un projet de grossesse pour autrui survenue à compter du 6 mars 2024, sauf s’il est 
démontré que la grossesse a débuté après le 5 juin 2023. Le projet de règlement 
prévoit une entrée en vigueur en concordance avec cette disposition. 
 
De plus, cette Loi prévoit le dépôt au gouvernement et à l’Assemblée nationale d’un 
rapport de mise en œuvre au plus tard le 6 juin 2030. Il n’est pas opportun de prévoir la 
mise en place de mécanismes de suivi ou d’évaluation additionnels relatifs aux 
modifications de concordance apportées au RALAP. 
 
9- Implications financières 

 
Puisqu’il s’agit de modifications réglementaires de concordance, il n’y a aucune incidence 
financière sur le Fonds. 

Le Fonds est institué par la LAP à titre de fiducie d’utilité sociale autre que budgétaire et 
assure exclusivement le financement du RQAP. Il est composé des cotisations prélevées 
auprès des employeurs, des travailleuses et travailleurs salariés et des travailleuses et 
travailleurs autonomes. Aucun crédit budgétaire n’est accordé au Fonds pour assurer le 
financement du RQAP.  
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10- Analyse comparative 
 
Le Québec est la seule province ayant institué un régime d’assurance parentale en 
remplacement des prestations de maternité, parentales et d’adoption du régime 
d’assurance-emploi (RAE). Le RQAP se veut un régime plus généreux et accessible que 
le RAE, dont les prestations sont toujours offertes aux parents du reste du Canada. 
 
Au RAE, le nom des prestations n’est pas associé à un sexe ou à un genre, étant donné 
que les prestations de maternité sont qualifiées de « prestations payables à un prestataire 
en raison de chômage causé par sa grossesse ». Les autres prestations spéciales 
versées pour la naissance ou le placement en vue d’une adoption sont des prestations 
parentales aux personnes reconnues parents ou adoptants en conformité avec les liens 
de filiation établis suivant les lois provinciales régissant le droit civil, soit le Code civil au 
Québec. Le RAE ne prévoit aucune disposition particulière en matière de grossesses pour 
autrui. 
 
 
 

 
 
 
 
 

La ministre de l’Emploi, 
 
 
 
 
 
KATERI CHAMPAGNE JOURDAIN 
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